
Contexte législatif et réglementaire 
 
Les Installations Classées pour la Protection de 
l'Environnement (ICPE) 
 
Le décret n° 2011-984 du 23 août 2011 modifiant la nomenclature des installations classées inscrit les 
éoliennes à la nomenclature des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement 
(ICPE), rubrique n°2980. Selon l’article L.511-1 du code de l’environnement, les ICPE correspondent 
aux « installations exploitées ou détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, 
qui peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour 
la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de 
l'environnement et des paysages, soit pour l'utilisation rationnelle de l'énergie, soit pour la conservation 
des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. ». 
Les installations utilisant l’énergie mécanique du vent sont soumises au régime :  

 d'autorisation lorsqu’elles comprennent :  
o au moins un aérogénérateur dont la hauteur au-dessus du sol de l’ensemble mât + 

nacelle est supérieure ou égale à 50 mètres ; 
o des aérogénérateurs d'une hauteur mât + nacelle comprise entre 12 et 50 mètres et 

que la puissance totale de l’installation est supérieure ou égale à 20 MW ; 
 de déclaration pour les installations équipées d'aérogénérateurs d'une hauteur mât + nacelle 

comprise entre 12 et 50 mètres et d'une puissance inférieure à 20 MW. 
Le projet de parc éolien des Genévriers est équipé d’aérogénérateurs dont l’ensemble mât + 
nacelle aura pour hauteur 200 m ; il est donc soumis au régime d’autorisation, qualifié 
d’Autorisation Environnementale au sens de l’article L.512-1 du code de l’environnement. 

 
L’Autorisation Environnementale 
 
La procédure d’Autorisation Environnementale est encadrée par trois textes : l’Ordonnance n°2017-80 
et les Décrets n°2017-81 et n°2017-82 du 26 janvier 2017 relatifs à l’autorisation 
environnementale9 ; elle est également inscrite dans le code de l’environnement au sein d’un chapitre 
dédié et composé des articles L.181-1 à L.181-31 et R.181-1 à R.181-56. 
L’objectif de l’Autorisation Environnementale est de simplifier et d’accélérer les procédures d’instruction 
et, le cas échéant, d’autorisation des projets tout en permettant : 

 de ne pas diminuer le niveau de protection environnementale ; 
 l'intégration en amont des enjeux environnementaux ; 
 la simplification de la vie des entreprises ; 
 une anticipation, une lisibilité et une stabilité juridique accrue pour le porteur de projet. 

Cette autorisation consiste à fusionner en une seule et même procédure plusieurs décisions pouvant 
être nécessaires à la réalisation d’un projet et relevant parfois de différentes législations. Ainsi, dans le 
cadre d’un projet éolien, l’Autorisation Environnementale vaut, lorsque le projet y est soumis ou le 
nécessite : 

 dérogation aux interdictions édictées pour la conservation de sites d'intérêt géologique, 
d'habitats naturels, d'espèces animales non domestiques ou végétales non cultivées et de leurs 
habitats en application du 4° de l'article L. 411-2 ; 

 absence d'opposition au titre du régime d'évaluation des incidences Natura 2000 en application 
du VI de l'article L.414-4 du code de l'environnement. Le dossier de demande d'autorisation 
environnementale doit ainsi justifier de l'absence d'incidences significatives sur le réseau Natura 
2000 lorsque le projet est susceptible d'en générer ;  

 absence d'opposition à la déclaration d'Installations, Ouvrages, Travaux et Activités (IOTA) 
mentionnés au II de l'article L.214-3 du code de l'environnement, susceptibles d'avoir des 
incidences sur l'eau et les milieux aquatiques ; 

 autorisation d'exploiter une installation de production d'électricité en application de l'article L. 
311-1 du code de l'énergie ; 

 autorisation de défrichement en application des articles L. 214-13, L. 341-3, L. 372-4, L. 374-1 
et L. 375-4 du code forestier ; 



 autorisations au titre des servitudes militaires, des servitudes radioélectriques, des abords des 
monuments historiques et sites patrimoniaux remarquables et des obstacles à la navigation 
aérienne ; 

 autorisation spéciale pour la modification de l'état ou de l'aspect d'une réserve naturelle 
existante ou en cours de constitution en application des articles L.332-6 et L.332-9 du code de 
l'environnement ; 

 autorisation spéciale pour la modification de l'état ou de l'aspect d'un monument naturel ou d'un 
site classé ou en instance de classement en application des articles L.341-7 et L.341-10 du 
code de l'environnement ; 

 autorisation spéciale pour les installations terrestres de production d'électricité à partir de 
l'énergie mécanique du vent et la réalisation de travaux susceptibles de modifier l'aspect 
extérieur d'un immeuble, bâti ou non bâti, protégé au titre des abords, en l'application des 
articles L.621-32 et L.632-1 du code du patrimoine. 

Par ailleurs, l’ordonnance et le décret n°2017-81 relatifs à l’Autorisation Environnementale opèrent 
certaines mises en cohérence au sein du code de l’environnement et d’autres codes (code de la 
construction et de l’habitat, code forestier, code de la santé publique, etc.). Parmi ces modifications, il 
est à noter l’ajout d’un article au sein du code de l’urbanisme, il s’agit de l’article R.425-29-2 qui stipule 
que « lorsqu'un projet d'installation d'éoliennes terrestres est soumis à autorisation environnementale 
en application du chapitre unique du titre VIII du livre Ier du code de l'environnement, cette autorisation 
dispense du permis de construire ». 
 
L’Autorisation Environnementale est délivrée par le préfet de département. Le schéma en page suivante 
détaille cette procédure. 
  



 
  



L’enquête publique 
 
Une fois le Dossier de Demande d’Autorisation Environnementale déposé, la phase d’enquête publique 
entre dans le processus d’instruction du dossier suite à la réception des avis de l’Autorité 
Environnementale et des collectivités territoriales ainsi qu’aux retours des avis conformes nécessaires 
pour assurer la continuité de la procédure. Cette enquête a pour objet d'assurer l'information et la 
participation du public ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration des 
décisions susceptibles d'affecter l'environnement mentionnées à l'article L.123-2 du code de 
l’environnement. Les observations et propositions recueillies au cours de l'enquête sont prises en 
considération par le maître d'ouvrage et par l'autorité compétente pour prendre la décision (article L.123-
1 du code de l’environnement). 
 
La durée de l'enquête publique ne peut être inférieure à trente jours pour les projets faisant 
l’objet d’une évaluation environnementale. Par décision motivée, le commissaire enquêteur ou le 
président de la commission d'enquête peut prolonger l'enquête pour une durée maximale de quinze 
jours, notamment lorsqu'il décide d'organiser une réunion d'information et d'échange avec le public 
durant cette période de prolongation de l'enquête (article L.123-9 de code de l’environnement). 
Le public doit être informé de la tenue de l’enquête au moins quinze jours avant son ouverture et durant 
celle-ci, et ce par voie dématérialisée et par voie d’affichage sur le ou les lieux concernés par l'enquête, 
ainsi que, selon l'importance et la nature du projet, plan ou programme, par voie de publication locale. 
Le dossier d'enquête publique est mis en ligne pendant toute la durée de l'enquête. Il reste consultable, 
pendant cette même durée, sur support papier en un ou plusieurs lieux déterminés dès l'ouverture de 
l'enquête publique. Un accès gratuit au dossier est également garanti par un ou plusieurs postes 
informatiques dans un lieu ouvert au public  
 
Pendant l'enquête publique, si la personne responsable du projet estime nécessaire d'apporter à celui-
ci ou à l'étude d'impact des modifications substantielles, l'autorité compétente pour ouvrir et organiser 
l'enquête peut, après avoir entendu le commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d'enquête, suspendre l'enquête pendant une durée maximale de six mois. Cette possibilité de 
suspension ne peut être utilisée qu'une seule fois. Pendant ce délai, le nouveau projet accompagné de 
l'étude d'impact intégrant ces modifications est transmis pour avis à l'Autorité Environnementale ainsi 
qu’aux collectivités territoriales et à leurs groupements. À l'issue de ce délai et après que le public ait 
été informé des modifications apportées, l'enquête est prolongée d'une durée d'au moins trente jours. 
 
Si, suite aux conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, la personne 
responsable du projet estime souhaitable d'apporter à celui-ci des changements qui en modifient 
l'économie générale, elle peut demander à l'autorité organisatrice d'ouvrir une enquête complémentaire 
portant sur les avantages et inconvénients de ces modifications pour le projet et pour l'environnement. 
 
Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête rend son rapport et ses conclusions motivées 
dans un délai de trente jours à compter de la fin de l'enquête. Le rapport doit faire état des observations 
et propositions qui ont été produites pendant la durée de l'enquête ainsi que des réponses éventuelles 
du maître d'ouvrage. Le rapport et les conclusions motivées sont rendus publics par voie dématérialisée 
sur le site internet de l'enquête publique et sur le lieu où ils peuvent être consultés sur support papier. 
 
Le Décret n°2011-984 du 23 août 2011 modifiant la nomenclature des installations classées a fixé le 
rayon d’affichage pour l’enquête publique à 6 km pour les installations d’éoliennes comprenant au moins 
un aérogénérateur dont l’ensemble mât + nacelle a une hauteur supérieure ou égale à 50 mètres. Une 
carte montrant les communes concernées est présentée sur la page suivante. 
  



 

 
La prise de décision 
 
A l'issue de l'enquête publique en mairie, le dossier d'instruction accompagné du registre d'enquête, de 
l’avis du commissaire enquêteur, du mémoire en réponse du pétitionnaire, des avis des conseils 
municipaux et des avis des services concernés, est transmis à l'Inspecteur des Installations Classées 
qui rédige un rapport de synthèse et un projet de prescription au Préfet du département concerné. Ces 
documents sont ensuite généralement présentés aux membres de la CDNPS (Commission 
Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites) pour avis sur les propositions d'analyse et 
d'arrêté de l'Inspecteur des Installations Classées. L'ensemble de ces étapes permet au Préfet de 
statuer sur la demande d’autorisation environnementale. La décision susceptible d’intervenir à l’issue 
de la procédure est une autorisation environnementale assortie du respect de prescriptions ou un refus. 


